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    À Juliette, Hortense et Octavie.

À celles et ceux qui,
 en Wallonie, en Flandre
 et ailleurs, œuvrent 
pour un monde plus juste.
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                        Professeur de sciences politiques à la Vrije Universiteit
                            Brussel et à l’UCLouvain Saint-Louis – Bruxelles.

                    

                

                
                    « Professeur Sinardet, qu’en pense la Flandre ? » Voilà une
                        question que l’on me soumet souvent à la radio et à la télévision
                        francophone. De leur côté, certains journalistes flamands me posent cette
                        colle tout aussi épineuse : « Professor Sinardet, wat vinden de Walen
                            daarvan? »

                    En Flandre, je suis parfois considéré comme un expert de la
                        Wallonie, tandis que les francophones perçoivent plutôt en moi un
                        spécialiste de la Flandre : tel est le sort de celui qui tente, dans un
                        paysage médiatique marqué par un fossé communautaire, d’analyser la
                        politique belge dans sa globalité. Tout étant considéré à travers le prisme
                        communautaire, chaque côté voit en moi le spécialiste « de l’autre côté ».
                        Loin de moi l’idée de me plaindre, car la position est idéale pour
                        comprendre les dynamiques du nord et du sud du pays ainsi que de la Belgique
                        dans son ensemble.

                    
                        
                            
                                Blocs homogènes
                            
                        

                        En partie, cette anecdote personnelle indique une évolution
                            assez positive : depuis quelques années, les médias s’interrogent plus
                            régulièrement sur ce qu’il se passe de l’autre côté de la frontière
                            linguistique. C’est loin d’avoir été toujours le cas, comme j’ai pu le
                            constater à l’époque de ma recherche doctorale sur le rôle
                            des médias dans la perception mutuelle entre néerlandophones et
                                francophones1.

                        L’attention portée à l’autre partie du pays était alors
                            minime. Aussi, la télévision flamande comme la télévision francophone ne
                            parvenaient à organiser des débats qu’entre personnalités politiques de
                            leur propre communauté, même lorsqu’il s’agissait de conflits
                            communautaires, comme dans l’affaire de la scission de la
                            circonscription de Bruxelles-Hal-Vilvorde. Ainsi, les discussions
                            restaient toujours limitées aux visions des politiciens d’une seule
                            communauté, laissant les téléspectateurs à moitié informés. Avant même
                            la percée des médias sociaux, les néerlandophones et les francophones se
                            retrouvaient donc dans une « bulle de filtre » communautaire.

                        Entre-temps, le réflexe de regarder par-delà le mur
                            linguistique s’est donc un peu développé, mais pas encore suffisamment.
                            Et surtout encore trop souvent en partant de généralisations qui
                            alimentent les clichés et stéréotypes comme le démontre également mon
                            expérience. Ainsi, à des questions comme « Que pense la Flandre ? » ou
                            « Que pensent les Wallons ? » je suis – vaguement agacé – tenté de
                            répondre : « Si vous voulez le savoir, invitez donc la Flandre ou tous
                            les Wallons ! » Car ces questions partent de la prémisse simpliste selon
                            laquelle tout ce qui se trouve de l’autre côté de la frontière
                            linguistique constitue un bloc homogène.

                        Généralement, la réponse correcte à ce genre de questions
                            est que les Flamands comme les Wallons sont partagés en leur sein sur la
                            question qui m’est soumise. Tout comme la plupart des opinions publiques
                            dans le monde le sont sur beaucoup de thématiques sociales et
                            politiques. Une réalité nuancée qui transparaît clairement dans des
                            études mais à laquelle les médias ne rendent pas toujours justice.

                    

                    
                    
                        
                            
                                La sphère publique belge
                            
                        

                        Cette manière partielle et dès lors parfois partiale de
                            représenter l’autre communauté linguistique et le débat belge est
                            notamment due au fait que nous n’avons, en Belgique, pas de médias
                            nationaux. Tous s’adressent exclusivement soit aux néerlandophones, soit
                            aux francophones. Nous ne disposons donc pas d’un espace public belge,
                            où les questions nationales pourraient être débattues dans les deux
                            langues par les mêmes acteurs et sous le même angle.

                        Selon le philosophe allemand Jürgen Habermas, il s’agit là
                            d’un réel problème : pour lui, l’existence d’une telle sphère publique
                            est une condition décisive de la légitimité démocratique des États et
                            des autres niveaux de gouvernance. Ainsi, le développement d’une sphère
                            publique européenne est à ses yeux le seul véritable moyen de combler le
                            déficit démocratique de l’Union européenne. Il faudrait pour cela que
                            tous les Européens puissent être informés sur les questions de politique
                            européenne et prendre connaissance de tous les points de vue,
                            perspectives et opinions pertinents à ce sujet. Un idéal dont nous
                            sommes encore très loin…

                        Bien entendu, nous ne sommes pas tenus de partager
                            l’opinion de Habermas. On pourrait ainsi défendre l’idée que sa théorie
                            est restée bloquée à l’époque de son développement, à savoir celle où
                            l’État-nation (unilingue) était le centre de la prise de décision
                            politique. Qu’on le veuille ou non, ce n’est plus le cas aujourd’hui, et
                            ce ne le sera plus jamais.

                        Mais qu’est-ce que tout cela signifie pour le
                            cas belge ? Par rapport à l’Europe, la Belgique dispose d’une sphère
                            publique plus développée. Si la politique européenne reçoit honteusement
                            peu d’attention de la plupart des médias nationaux en Europe, notre
                            gouvernement fédéral reste même remarquablement plus présent dans les
                            médias flamands et francophones que les entités fédérées, malgré les
                            nombreux pouvoirs que leur ont conférés les six réformes de l’État. Peu
                            de Belges pourront citer les noms de commissaires européens, mais les
                            francophones connaissent sans doute mieux les politiques des ministres
                            fédéraux tels qu’Alexander De Croo, Frank Vandenbroucke et Vincent Van
                            Peteghem que celles de leurs homologues wallons ou bruxellois.

                        Néanmoins, la Belgique ne dispose pas d’une sphère publique
                            à part entière telle qu’elle existe dans de nombreux autres pays, qui
                            sont pour la plupart unilingues. En Belgique, de nombreuses décisions
                            importantes sont encore prises au niveau fédéral, mais le débat
                            socio-politique à leur sujet se déroule en grande partie séparément et
                            différemment dans les deux communautés linguistiques. Nul besoin de lire
                            Habermas pour comprendre que cela soulève quand même des questions sur
                            le plan démocratique.

                        Ces questions devraient d’ailleurs être détachées des
                            points de vue politiques sur l’avenir de l’État belge. Même si l’on
                            pense que la Belgique doit céder plus de compétences aux entités
                            fédérées ou, mieux encore, disparaître complètement, il est important
                            que le débat sur ce qui est encore décidé au niveau fédéral et sur
                            l’avenir de la Belgique soit aussi ouvert, clair et rationnel que
                            possible. Chaque citoyen doit avoir accès à un large éventail
                            d’informations, d’analyses et d’opinions pour se forger un avis
                            éclairé. C’est aujourd’hui bien trop peu souvent le cas dans notre
                        pays.

                    

                    
                    
                        
                            
                                Responsabilité politique
                            
                        

                        Plus encore que de celle des médias, c’est de la
                            responsabilité des personnalités politiques qu’il en va. Combien de fois
                            ai-je entendu des journalistes flamands se plaindre que les politiciens
                            francophones refusaient leurs invitations ? À peu près aussi souvent que
                            j’ai entendu des journalistes francophones s’irriter des politiciens
                            flamands, également inaccessibles et réticents.

                        Malheureusement, il semble que même les membres du
                            gouvernement fédéral soient nombreux à considérer qu’il n’est pas
                            nécessaire de participer au débat public des deux côtés de la frontière
                            linguistique, alors qu’ils prennent des décisions qui concernent les 11
                            millions de Belges. Bien sûr, traverser la frontière linguistique ne
                            leur apporterait aucun bénéfice sur le plan électoral, car la Belgique
                            ne compte pratiquement pas de partis nationaux ; les politiciens ne
                            doivent dès lors soigner les électeurs que de leur propre communauté
                            linguistique. Mais pour les décideurs politiques qui ont le sens des
                            responsabilités, cela ne devrait faire aucune différence. D’autant plus
                            que ce refus de dialoguer avec les habitants de l’autre partie du pays
                            contribue à véhiculer clichés et stéréotypes.

                        Ce reproche fondamental, on ne peut pas le faire à l’auteur
                            de ce livre. De tous les membres francophones du gouvernement fédéral,
                            Thomas Dermine est celui qui parle le plus couramment le néerlandais, et
                            il utilise souvent ce talent pour franchir la frontière linguistique et
                            débattre avec des néerlandophones. Ce qui semble beaucoup moins évident
                            pour nombre de ses collègues de parti, même s’ils
                            parlent suffisamment bien la langue.

                        Avec cet ouvrage sur les différences économiques entre le
                            nord et le sud du pays, Dermine franchit une nouvelle étape précieuse
                            dans ce dialogue transfrontalier. En publiant le même texte dans les
                            deux principales langues nationales, il contribue à renforcer la faible
                            sphère publique belge. Bien qu’un peu ironiquement, ce même contenu est
                            recouvert par des titres différents : le plutôt sage
                                Wallonie-Flandre. Par-delà les clichés devient plus incisif
                            en néerlandais : Walen werken wél!

                        Mais au-delà du titre, on peut lire exactement le même
                            discours. Si l’on veut en prendre la peine car il s’agit sans aucun
                            doute de l’un des travaux les mieux documentés et les plus étayés
                            publiés récemment par une personnalité politique belge. Ce qui,
                            malheureusement, n’est pas bien difficile.

                        Bien entendu, aussi fouillé soit-il, il s’agit d’un écrit
                            politique, porteur donc d’un message politique explicite. Certains
                            éléments de l’argumentaire de Dermine pourront certainement être
                            interrogés, commentés et critiqués, comme je l’ai fait moi-même en le
                            lisant. Tout comme je le fais à la lecture d’opinions flamandes sur les
                            différences socio-économiques entre la Flandre et la Wallonie.

                        L’idée de ce Carolo est surtout de combattre les clichés
                            économiques sur la Wallonie. Des idées reçues qui vivent chez bon nombre
                            de Flamands, mais aussi chez des Wallons eux-mêmes, pas toujours
                            enthousiastes sur leur région. Son but est donc tout autant de
                            convaincre ces derniers, ce qui n’est pas surprenant pour quelqu’un qui
                            occupera une place importante sur une liste électorale dans la
                            circonscription du Hainaut.

                        L’ouvrage n’aborde malheureusement pas les
                            clichés francophones sur la Flandre. Formons le vœu qu’une personnalité
                            politique flamande se charge de ce travail par une épître bilingue
                            équivalente. Ou, mieux encore, qu’un politicien flamand ou francophone
                            démonte simultanément les clichés mutuels…

                        En effet, que sa vision politique de l’avenir du pays tende
                            vers le séparatisme, l’unitarisme ou un entre-deux, un véritable
                            intellectuel ne devrait jamais se satisfaire d’atteindre cet objectif en
                            créant ou en perpétuant des stéréotypes ou autres.

                        En attendant, que toute personne qui n’est pas
                            (entièrement) d’accord avec ce texte s’attache à y répondre avec
                            vigueur. De préférence également dans les deux langues, ce qui ne peut
                            qu’enrichir ce débat important pour notre pays. Ainsi, chacun pourra se
                            forger sa propre opinion, en connaissance de tous les angles et
                            arguments possibles, au-delà de la pensée unitaire communautaire. Ainsi,
                            je pourrais espérer qu’à l’avenir, je serai de moins en moins confronté
                            à la question de savoir ce que pensent « la Flandre » ou « les
                            Wallons ».

                        
                            
                        

                    

                    
                

            

        
    
1. Voir entre autres Sinardet (2012), (2013) et (2015).

        
            
                
                
                    Avant-propos
                

                
                    Charleroi, 15 janvier 1994. Depuis le début de
                        l’année, notre institutrice de troisième primaire a établi une
                        correspondance avec une école néerlandophone d’Alost. Chacun s’est vu
                        attribuer un correspondant flamand. Le mien s’appelle Jeroen, il a l’air
                        très sympa et joue au foot comme moi. Tous les mois depuis le début de
                        l’année scolaire, nous échangeons une lettre. L’année devait se clôturer par
                        un échange : deux jours ensemble à Charleroi et deux jours ensemble à Alost.
                        Ce matin, mon correspondant m’a annoncé que ses parents ne voulaient pas
                        qu’il vienne à Charleroi. Trop dangereux. Depuis, il me semble que mon
                        regard sur ma ville a changé.

                     

                    Dendermonde, 2 septembre 1998. Je viens de rentrer en
                        première secondaire à l’Abdijschool de Dendermonde. C’est mon deuxième jour
                        dans cette nouvelle école. Au sein du réfectoire austère de l’abbaye, nous
                        avons été placés par tables de douze, deux élèves par année, de la première
                        à la sixième. Ayant découvert la veille qu’il accueillerait un Wallon à sa
                        tablée, notre chef de table arbore fièrement un brassard du Vlaams Blok. Ce
                        soir-là, dans mon lit d’internat, je découvrirai en ouvrant les pages de mon
                        dictionnaire Van Dale la traduction du sobriquet dont mes condisciples m’ont
                        affublé : luie Waal (Wallon paresseux). Sans piper un mot de
                        néerlandais au début de l’année, mais nourri par cette humiliation constante
                        et par la soif d’apprendre, je terminerai parmi les premiers de ma classe en
                        juin.

                    Ostende, 25 février 2001. Une pluie fine et
                        saline balaye l’ancien hippodrome d’Ostende. Il est presque 11 heures et une
                        centaine d’adolescents boutonneux sont alignés en rang d’oignon sur la ligne
                        de départ de l’anneau principal, prêts à en découdre lorsque le coup de
                        revolver retentira. J’en fais partie. Avec quelques camarades de mon âge,
                        nous représentons l’Union Athlétique de Châtelineau au championnat de
                        Belgique de cross-country. Il ne reste que quelques minutes avant le départ.
                        L’entraîneur d’une équipe adverse vient encourager une dernière fois ses
                        poulains. Il les harangue ostensiblement en néerlandais : « Ne prêtez pas
                        attention à ces Wallons, ce sont des pantouflards, ils ne posent aucun
                        problème pour la course. » Autour de nous, la foule s’esclaffe. Je sens mes
                        chaussures à pointes s’enfoncer dans la boue flamande.

                     

                    Ixelles, 15 octobre 2004. J’ai débarqué il y a quelques
                        semaines sur le campus de l’université libre de Bruxelles. J’ai découvert
                        que j’étais catégorisé comme « provincial » dans un auditoire composé
                        majoritairement de Bruxellois. Cette nuit, de retour d’une soirée à la
                        Jefke, je suis heureux (et probablement aussi un brin éméché) : j’ai
                        rencontré d’autres « provinciaux » avec qui la connivence s’est rapidement
                        installée. Ils resteront mes amis pour la vie. Parmi eux, deux sont
                        flamands : Henri et Daan. Je finirai par passer une bonne partie de mes étés
                        à étudier chez Daan, dans sa maison à Tirlemont, pour mener de front notre
                        aventure commune : un double cursus en sciences politiques et en ingénieur
                        de gestion. Nos passions et nos rêves se rejoignent ; nos valeurs et nos
                        familles se ressemblent beaucoup.

                     
Boston (USA), 21 avril 2012. J’ai 25 ans,
                        bientôt 26. Je termine ma première année à l’université de Harvard où je
                        suis, en tant que boursier, un master en politiques publiques. Mes camarades
                        de cours viennent des quatre coins du monde, mais le soir, ce sont plutôt
                        les quatre coins de la Belgique qui se retrouvent dans les bars avec Daan
                        (le même, de Tirlemont, qui étudie maintenant au célèbre MIT), Joris
                        (d’Anvers), Yves-Alexandre (de Liège) et moi-même (de Charleroi). Ce soir,
                        nous fêtons la création du Belgian Students Club at Harvard and MIT,
                        un nom un brin pompeux, mais qui nous permettra, lors de notre seconde
                        année, d’accéder officiellement aux locaux de nos universités respectives
                        pour écluser des bières belges. Ce matin, les médias belges nous ont rappelé
                        que cela faisait un an que la Belgique n’avait plus de gouvernement, après
                        que le président des libéraux flamands, un certain Alexander De Croo, avait
                        « débranché la prise » sur le dossier de BHV. Jamais ces questions
                        communautaires ne nous ont paru aussi secondaires et futiles.

                     

                    Gosselies, mai 2017. Je suis revenu travailler à
                        Charleroi. Mon ancien professeur de l’ULB, Paul Magnette, m’a sollicité pour
                        l’épauler dans le difficile défi de la reconversion économique de la ville.
                        J’ai accepté sans hésitation. Ce midi, j’accueille un investisseur flamand à
                        la recherche d’un site logistique en Belgique. Rebuté par la congestion
                        autour de Bruxelles et d’Anvers, il a fini par réorienter sa prospection
                        vers la Wallonie. Il a de nombreuses appréhensions sur la région, mais se
                        laisse séduire par notre accueil — en néerlandais —, par le dynamisme local
                        et par l’accessibilité du territoire. Aujourd’hui, sa société basée le long
                        de la E42, au nord de Charleroi, emploie 120 personnes et
                        cherche encore à s’étendre.

                     

                    Rue Royale, Bruxelles, 4 novembre 2019. C’est mon
                        premier jour en tant que directeur de l’ Institut Émile Vandervelde (IEV),
                        le centre d’études du Parti Socialiste. Hier, Paul Magnette, le président du
                        PS, a été nommé informateur par le Roi et j’aurai la lourde responsabilité
                        de l’assister dans la formation d’un gouvernement fédéral. La pression est
                        donc forte pour un baptême du feu en politique. Ma grande première a lieu ce
                        lundi matin à 9 heures, avec la délégation de la N-VA. Objectif : échanger
                        entre « sherpas » les priorités de nos formations politiques. La réunion a
                        lieu dans le bureau de Bart De Wever, au siège de la N-VA. Tout
                        m’impressionne : le casque de centurion romain savamment posé sur le bureau
                        comme le tableau représentant un glorieux lion qui écrase un coq de sa
                        puissante patte. Parmi les revendications posées d’entrée de jeu par le
                        parti flamand : revoir l’ordre protocolaire pour donner la préséance aux
                        régions, déclarer jour férié le 11 juillet (fête de la Communauté flamande)
                        en lieu et place du 21 juillet et arrêter de prêter serment sur la
                        constitution belge. Je réalise toute la portée des symboles.

                     

                    Sur l’A54 à Nivelles, 22 septembre 2020. Les
                        négociations pour la formation d’un gouvernement fédéral touchent à leur
                        fin. Nous sommes proches de l’accord qui va donner naissance au gouvernement
                        « Vivaldi ». Des liens très forts sont nés entre le nouveau jeune président
                        des socialistes flamands, Conner Rousseau, son chef de cabinet Inti Ghysels,
                        Paul Magnette et moi-même. Il est 2 heures du matin, je suis sur la route du
                        retour vers Charleroi et sur les rotules après une dernière session
                        houleuse. Conner est exaspéré et proche de quitter la table des
                        négociations. Paul Magnette m’appelle malgré l’heure tardive : Conner veut
                        poser un ultimatum et nous sollicite pour le rédiger ensemble. Demi-tour
                        vers Bruxelles. On se retrouvera au siège du PS autour d’un écran partagé
                        pour rédiger une liste de mesures « à prendre ou à laisser » qui sera
                        envoyée dans la nuit. Vers 5 heures du matin, au moment de rentrer dormir
                        quelques heures, j’en suis plus que jamais convaincu : nos différences
                        communautaires ne sont qu’une instrumentalisation politique.

                     

                    Rue de la Loi, Bruxelles, 10 septembre 2021. Cela fait
                        un peu moins d’un an que je fais partie du gouvernement fédéral d’Alexander
                        De Croo, en tant que secrétaire d’État. Les 14 et 15 juillet 2021, l’est de
                        la Belgique a été touché par des inondations dont le bilan humain et
                        matériel est sans précédent. Les victimes et les dégâts sont pour la vaste
                        majorité localisés en Wallonie, à l’est de province de Liège. En me fondant
                        sur le modèle utilisé par le gouvernement fédéral allemand pour venir en
                        aide aux Länder touchés par les mêmes inondations, je porte une proposition
                        pour que l’État fédéral, garant de la solidarité nationale, intervienne en
                        soutien de la très forte mobilisation citoyenne (en Flandre comme en
                        Wallonie) pour couvrir une partie des dépenses extraordinaires d’aide et de
                        reconstruction. Il est 21 heures, je sors d’une discussion ministérielle.
                        Certains collègues m’ont fait comprendre que cette proposition était
                        intéressante, mais irréaliste, car dans l’opinion publique du nord du pays :
                        « La Flandre paye déjà beaucoup trop pour la Wallonie. » Si cette
                        catastrophe avait eu lieu en Flandre, je pense sincèrement qu’on se serait
                        posé moins de questions.

                     
Bruxelles, 10 février 2022. Ce soir, c’est
                        mon « tour de garde » sur les bancs de la Chambre. La règle veut en effet
                        qu’un membre du gouvernement soit présent à chaque instant de la séance
                        plénière. Il est passé 22 heures, je suis fourbu de ma journée et surtout
                        exaspéré d’entendre deux députés du Vlaams Belang discourir depuis vingt
                        minutes sur la fin de la Belgique. À tour de bras, ils enchaînent les
                        clichés, notamment sur les transferts budgétaires entre la Wallonie et la
                        Flandre. Excédé par leurs propos, je craque et dévie du protocole pour leur
                        répondre directement en néerlandais, en pointant les contre-vérités et les
                        inepties de leur discours nationaliste. Ce n’est plus le ministre fédéral
                        qui s’exprime depuis les bancs du Parlement, mais le petit garçon qui se
                        revoit sur les bancs de son école secondaire en Flandre. La vidéo de cette
                        intervention sera reprise sur les réseaux sociaux et visionnée près de 400
                        000 fois. Elle marquera aussi bien les esprits wallons — qui y découvrent
                        une réalité souvent ignorée — que les cercles flamingants — lesquels
                        m’inondent depuis lors d’un flux continu de haine et d’insultes sur les
                        réseaux sociaux.

                    Dix instantanés parmi tant d’autres, d’une vie parmi tant
                        d’autres. Des moments enfouis parfois depuis le plus profond de l’enfance,
                        que mon expérience de gouvernement, dans sa violence et son intensité, a
                        fait ressurgir dans ma mémoire. Autant de traits impressionnistes qui ont
                        contribué à façonner le rapport complexe que j’entretiens avec la Flandre
                        dans un pays qui l’est tout autant. Des sentiments contrastés où l’amitié la
                        plus profonde et l’admiration la plus sincère se mêlent tantôt à
                        l’indifférence, tantôt au sentiment d’être jugé, voire humilié sur la base
                        de clichés savamment nourris par un discours politique de rejet.

                    Face aux stéréotypes produits à la hâte, j’ai
                        toujours essayé d’opposer la rationalité des faits. Des bancs de mon
                        pensionnat jusqu’à ceux du parlement fédéral, je me suis toujours levé,
                        déterminé à ne pas laisser passer les boutades. Je me suis inlassablement
                        efforcé de répondre aux clichés en développant, au fil de mon adolescence
                        puis de mon parcours dans l’âge adulte, un arsenal de réponses toujours plus
                        étoffé. J’ai compilé sur près de vingt ans (d’abord dans des carnets, puis
                        sur mon premier ordinateur) ces fragments d’explications, ces notes de
                        lecture, ces comptes rendus de discussions de comptoir et d’auditoire. Ce
                        sont tous ces éléments qui se retrouvent aujourd’hui structurés dans cet
                        ouvrage et illustrés sur base d’exemples issus de mon expérience
                        personnelle.

                    Ce livre est donc un « acte de résistance ». Il consigne vingt
                        années de réflexions et de contre-arguments patiemment échafaudés pour
                        répondre aux clichés tellement martelés par certains que nous, Wallons,
                        avons parfois fini par les accepter comme une fatalité.

                    Je suis wallon et fier de l’être. Je suis né et j’ai grandi à
                        Charleroi, une cité industrielle de la première heure. J’ai été confronté à
                        la violence effroyable de sa mise au rebut, mais aussi, à la solidarité
                        extraordinaire concomitante de cette chute. J’ai quitté ma ville à 18 ans
                        comme on quitte un foyer pour commencer ailleurs ma vie d’adulte. J’y suis
                        revenu avec ma famille en espérant qu’elle fasse sienne cette ville qui m’a
                        tant appris.

                    Nous pouvons être fiers de notre passé, du travail et de
                        l’héritage légué par nos parents et nos grands-parents venus de Flandre,
                        d’Italie et d’ailleurs. La Wallonie m’a fait tel que je suis. La Wallonie
                        m’a éveillé à la vie, dans sa gaieté, sa joie de vivre si particulière, mais
                        aussi dans sa dureté et dans ses luttes. Je consacre ma vie à sa
                        reconstruction et je suis profondément convaincu qu’il faut se départir de
                        tout fatalisme. Si le chemin est long et sinueux, il est néanmoins tracé.

                    Au-delà de constituer un acte de résistance, ce livre est donc
                        aussi un « acte de foi », la confession intime d’une croyance solide en la
                        Wallonie et sa capacité à construire son avenir. Ce livre est une
                        exhortation à ne plus courber l’échine, à reconnaître nos doutes, mais aussi
                        à reprendre confiance en notre capacité collective d’agir ; à s’enorgueillir
                        de notre histoire, mais aussi des possibilités de notre futur. C’est une
                        invitation à se retrousser les manches pour faire définitivement mentir les
                        clichés. C’est une synthèse de la raison d’être profonde et sincère de mon
                        engagement en politique.
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                        Nos frères dans les Flandres peuvent compter sur la sympathie des Wallons
                            qui savent apprécier leur triste position et leur viendront en aide. La
                            chambre de commerce de Charleroi a ouvert parmi ses membres une
                            souscription en faveur des malheureux habitants des Flandres. La chambre
                            de commerce a pensé qu’il appartenait spécialement à un arrondissement
                            où l’activité — nous pouvons dire même la prospérité — de l’industrie
                            permet à la misère de peu se faire sentir, de soulager la détresse de
                            nos compatriotes flamands.
                    

                    
                        […] L’arrondissement de Charleroi n’a pas en nombre suffisant des
                            ouvriers pour desservir ses usines. Bien que les ouvriers flamands
                            soient, en général, peu délurés et peu propres au travail dans les
                            établissements sidérurgiques et dans les mines et que nos populations
                            wallonnes ne soient pas habituées à être les témoins d’une telle misère,
                            il faut recourir aux Flandres et au Brabant pour se procurer des
                            ouvriers. C’est pourquoi la souscription sera affectée à faire venir des
                            travailleurs depuis les localités en Flandre où la cessation des
                            activités de filage à la main laisse des bras inoccupés.
                    

                      



                    Ces deux extraits sont issus d’une lettre du 28 octobre 1876 de
                        la chambre de commerce de Charleroi aux membres du Comité central de secours
                        pour la Flandre-Occidentale. Au-delà l’utilitarisme paternaliste qui déguise
                        une souscription charitable en campagne de recrutement mercantile pour « se
                        procurer » des ouvriers, cet extrait est un bon exemple des perceptions de
                        cette époque qui nous semble lointaine : une Wallonie industrielle
                        triomphante et une Flandre misérable peuplée de travailleurs à l’éthique de
                        travail douteuse.

                    Aujourd’ hui, près de cent cinquante ans après, les clichés se
                        sont radicalement inversés. En mai 2023, George-Louis Bouchez qui échoue dès
                        le premier tour des tests physiques de Special Forces, un show
                        télévisé flamand dans lequel il suivait l’entraînement de forces spéciales
                        militaires, et c’est le cliché du « Wallon fainéant » qui est brandi dans
                        toute la presse flamande. Certains éditorialistes n’hésitent pas à souligner
                        le lien entre cette piètre performance télévisuelle et l’absence de sens de
                        l’effort supposée être généralisée en Wallonie. Paul Magnette qui ironisait
                        en mars 2023 sur l’importance des loisirs dans l’équilibre entre la vie
                        privée et la vie professionnelle a eu droit à une expérience similaire. La
                        classe politique nationaliste au nord du pays a crié au scandale sur la
                        faible éthique de travail des Wallons. Il ne se passe pas une semaine dans
                        l’actualité de notre royaume sans que la confrontation entre les Wallons et
                        Flamands ne soit organisée et montée en épingle. Souvent sur base de
                        clichés.

                    Dans toutes les sociétés et de tout temps, les groupes humains
                        ont cherché à se catégoriser et à se différencier les uns des autres sur
                        base de caractéristiques soi-disant homogènes. Ce réflexe vise à renforcer
                        une identité collective, un ethos commun en justifiant parfois l’exclusion
                        et le rejet d’autres. Les regards simplificateurs, aussi appelés clichés,
                        que certains groupes portent sur d’autres évoluent à travers le temps et
                        régulièrement s’inversent.

                    Le cas du rapport au travail supposé différent en Flandre et en
                        Wallonie en est un exemple parfait. Aujourd’hui, c’est le Wallon qui est
                        parfois stéréotypé comme paresseux, fainéant voire se complaisant dans le
                        chômage ou l’assistanat. Cependant, comme les extraits ci-dessous en
                        témoignent, durant longtemps, ce sont les « pauvres » flamands obligés
                        d’émigrer en Wallonie qui étaient perçus comme des travailleurs peu motivés,
                        profitant du travail offert par la Wallonie laborieuse. Et les clichés sont
                        tenaces. La situation des travailleurs flamands immigrés en Wallonie à la
                        fin du XIXe siècle inspira dans
                        l’opinion publique wallonne de l’époque des stéréotypes négatifs qui
                        continuent aujourd’hui de se manifester à travers des expressions de la vie
                        quotidienne. Ainsi, encore aujourd’hui, dans le patois wallon, « un
                            travail di flamin », c’est toujours « un travail bâclé et mal
                        fait ». En l’espace de deux générations, les clichés se sont complètement
                        inversés ; qu’en sera-t-il pour nos petits-enfants ?

                    La Belgique est un État complexe en mutation constante depuis
                        son indépendance en 1830. Comme celle des autres nations européennes, la
                        construction territoriale de notre pays est le résultat des aléas et des
                        fracas de l’histoire. Sans pour autant constituer une exception, la
                        particularité belge est que la consolidation territoriale du pays ne s’est
                        pas faite sur la base d’une unité linguistique, mais avec une partie nord
                        majoritairement néerlandophone en Flandre, une partie sud majoritairement
                        francophone en Wallonie et une capitale, Bruxelles, au statut linguistique
                        hybride.

                    Au gré de ses quasi deux siècles d’existence, cette
                        construction particulière a souvent induit une dynamique de comparaison
                        binaire, voire d’opposition frontale entre les communautés linguistiques, la
                        question de Bruxelles restant toujours lancinante. Les différences entre les
                        communautés ont fréquemment été amplifiées, voire instrumentalisées dans un
                        sens comme dans l’autre, pour nourrir les ambitions politiques de certains
                        ou répondre aux frustrations d’autres.

                    Le contexte politique actuel n’y fait pas
                        exception. Portés par des sondages qui prédisent près de 50 % des suffrages
                        au nord du pays pour l’extrême droite et la droite nationaliste, certains
                        acteurs politiques jouent leur va-tout pour imposer le thème communautaire
                        dans les débats. Les allégations selon lesquelles « le fossé économique
                        entre la Flandre et la Wallonie n’a jamais cessé de se creuser », « les
                        Wallons sont paresseux » ou encore « la Wallonie vit aux crochets de la
                        Flandre » ne sont plus cantonnées au discours des meetings politiques, mais
                        se répandent dans la presse et les réseaux sociaux. La parole stigmatisante
                        est libérée. Les faits ont perdu le droit de cité. De tout temps et en tout
                        lieu, le réflexe identitaire est le même : réduire l’autre à des
                        caractéristiques uniformes, le diminuer sur la base de clichés pour
                        justifier son propre exceptionnalisme et construire son identité sur
                        l’exclusion de l’autre.

                    L’immédiateté du temps politique étant rarement compatible avec
                        le temps long de l’analyse, ce livre a pour ambition de prendre de la
                        hauteur et de passer à la moulinette divers clichés fréquemment évoqués en
                        Flandre au sujet de la Wallonie. En suivant une approche originale et
                        documentée, il vise à éclairer la véritable situation socio-économique de
                        nos régions en les replaçant dans un cadre de comparaison international. En
                        remontant le cours du temps et à la lumière des chiffres les plus récents,
                        il nuance, conteste, voire démonte tout bonnement nombre de stéréotypes
                        régulièrement distillés en Flandre sur la Wallonie.

                    En un mot comme en cent, les six chapitres de ce livre
                        démontrent que la réalité factuelle est beaucoup plus subtile que ce que
                        véhiculent les clichés. La situation socio-économique actuelle en Wallonie,
                        et dans ses territoires, est autrement plus complexe que ce que d’aucuns
                        — singulièrement au nord du pays — ne voudraient le faire croire.

                    Non, le Wallon n’est pas plus fainéant que le Flamand. Les
                        attitudes au travail au nord et au sud du pays ne sont d’ailleurs pas
                        différentes et le travailleur wallon se lève même en moyenne plus tôt que
                        son homologue flamand.

                    Non, l’écart de richesse entre la Flandre et la Wallonie ne
                        cesse pas de se creuser. Il reste beaucoup trop important, mais s’est
                        stabilisé depuis vingt ans.

                    Non, la Wallonie n’est pas un désert économique. Loin de là.
                        Elle comporte même la province la plus riche de tout le royaume et ses
                        écosystèmes technologiques font émerger des entreprises parmi les plus
                        compétitives au monde.

                    Non, la Wallonie ne vit pas aux crochets de la Flandre. Les
                        transferts interrégionaux entre le nord et le sud, pourtant tellement
                        centraux dans le narratif nationaliste flamand, sont en réalité parmi les
                        plus faibles en Europe et sont en constante diminution depuis vingt ans. En
                        matière de pensions, branche majeure de la Sécurité Sociale belge, les
                        transferts se sont même déjà inversés et aujourd’hui, ce sont les Wallons et
                        les Bruxellois (plus jeunes) qui payent pour les Flamands (plus âgés).

                    Cependant, il ne faut pas se voiler la face. La Wallonie — et
                        singulièrement ses anciens bassins industriels des provinces de Hainaut et
                        de Liège — doit encore affronter des défis socio-économiques cruciaux,
                        particulièrement en matière d’emplois. L’objectif de ce livre est de
                        démontrer que la Wallonie n’a pas à s’enfermer dans un complexe
                        d’infériorité qui pourrait la paralyser face à l’impératif de construire son
                        avenir. L’objectif n’est aucunement de façonner des arguments lui permettant
                        de se complaire dans sa situation actuelle, encore moins de dédouaner
                        des orientations politiques prises par le passé. Face aux défis budgétaires
                        qui s’annoncent, à la perspective de nouvelles mutations institutionnelles
                        demandées par la Flandre, la Wallonie doit redoubler d’ambition et,
                        certainement, ne pas se résoudre au déterminisme de l’histoire.

                    Ce volontarisme pour l’avenir doit à la fois capitaliser sur
                        les succès bien présents, mais encore trop frêles des deux dernières
                        décennies, mais aussi miser sur certaines caractéristiques de la région, qui
                        peuvent se révéler de précieux atouts dans un monde global en transition. La
                        conclusion de ce livre trace des lignes dont l’ambition est de permettre à
                        la Wallonie d’assurer de manière durable la prospérité de son économie et de
                        ses citoyens. Il ne s’agit pas (encore) de détailler des mesures précises,
                        mais d’ouvrir des perspectives dont chacun et chacune en Wallonie pourra
                        s’emparer.
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